


[bookmark: Roadworthiness][bookmark: DEP]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre des aspects du paquet «contrôle technique» relatifs à la sécurité routière
1. Rapporteur: Benoît LUTGEN (PPE/BE)
2. Numéros de référence: 2019/2205 (INI) / A9-0028/2021 / P9_TA-PROV(2021)0122
3. Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
dans sa résolution, le Parlement européen a pour objectif d’évaluer la transposition et la mise en œuvre du paquet «contrôle technique» dans les États membres du point de vue de la sécurité routière. Il se concentre sur a) la manière dont le paquet a été transposé par les États membres dans la législation nationale et sur la question de savoir si et dans quelle mesure la transposition a abouti à des normes communes et à des niveaux comparables en matière de sécurité routière; et b) dans quelle mesure le cadre actuel est à l’épreuve de l’avenir.
Le Parlement européen est clairement d’avis que la transposition du paquet «contrôle technique» au niveau national dans les États membres, ainsi que le fonctionnement pratique de certaines de ses dispositions, ont permis d’améliorer l’harmonisation des procédures nationales dans les États membres, notamment en ce qui concerne le contenu et les méthodes des contrôles. La transposition du train de mesures a également contribué à améliorer la qualité des contrôles techniques périodiques et la coordination des contrôles routiers par les pays, tout en renforçant les normes de sécurité routière.
Toutefois, le Parlement exprime également ses préoccupations à l’égard d’un certain nombre de points en ce qui concerne la diminution du nombre de contrôles techniques des véhicules utilitaires et par la diminution des dépenses publiques nationales en faveur de l’application de la législation relative à la sécurité routière. Il invite les États membres à redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif minimal de 5 % de véhicules immatriculés sur leur territoire, conformément aux engagements pris en 2018. Le texte adopté demande également que des contrôles obligatoires soient effectués sur les véhicules à deux et trois roues. Par ailleurs, le Parlement européen regrette que le droit de l’UE ne prévoie pas d’inspections obligatoires de l’arrimage du chargement et s’attend à ce que la Commission propose de fixer des exigences minimales dans ce domaine. Enfin, convaincu que les citoyens de l’Union devraient être mieux protégés contre la fraude, le Parlement souhaite faciliter l’échange de données sur le contrôle technique et sur les relevés kilométriques entre États membres.
Le Parlement demande de prendre des mesures concrètes dans les domaines suivants:
· Transposition et mise en œuvre: Il est nécessaire de s’écarter progressivement des dispositions facultatives et de mettre au point un système d’exigences obligatoires, en vue d’accroître l’harmonisation au niveau de l’Union d’aspects tels que l’arrimage du chargement, l’échange d’informations et la coopération entre les États membres.
· Fréquence et contenu des tests: Il convient de renforcer le régime de contrôle et d’introduire une obligation de contrôles supplémentaires pour certaines catégories de véhicules et pour les véhicules utilisés pour les nouveaux modes de transport. Ces systèmes devraient être inclus dans le champ d’application des contrôles techniques périodiques, ainsi que dans les compétences et les connaissances des inspecteurs de véhicules. L’obligation d’effectuer des contrôles routiers devrait être étendue aux véhicules à deux et trois roues. La possibilité d’inclure dans le régime de contrôle technique périodique obligatoire les catégories de véhicules à deux et trois roues devrait être examinée. Il convient de prévoir des sanctions plus harmonisées et plus concrètes en cas de fraude au compteur kilométrique, de même que de nouvelles mesures solides de lutte contre la manipulation. Les essais de mesure des émissions doivent être améliorés.
· Équipement utilisé et formation des inspecteurs: Il convient d’améliorer et d’harmoniser les contenus de formation, ainsi que de promouvoir l’échange des bonnes pratiques.
· Contrôles techniques routiers et arrimage du chargement: Il est nécessaire de veiller à ce que l’objectif minimal de 5 % de contrôles routiers soit effectivement atteint. La qualité et le caractère non discriminatoire des contrôles routiers devraient être encore améliorés. Les exigences minimales pour l’arrimage du chargement et l’équipement obligatoire d’arrimage du chargement devraient être harmonisées. Les connaissances minimales requises pour le personnel et les inspecteurs chargés de l’arrimage du chargement devraient être renforcées.
· Échange de données entre les États membres: Il est nécessaire de faciliter l’échange systématique de données sur le contrôle technique et le kilométrage entre leurs autorités compétentes respectives pour le contrôle, l’immatriculation et la réception des véhicules. Il convient d’abandonner l’obligation de fournir des documents physiques, de ne plus contraindre les conducteurs à présenter des certificats d’immatriculation imprimés, et de faire pleinement usage des enregistrements électroniques.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission a entamé les travaux préparatoires en vue d’une proposition de révision du cadre juridique de l’UE en matière de contrôle technique des véhicules. Au cours de ce processus, qui débute par une évaluation du cadre juridique actuel, les lacunes dans l’application de la législation actuelle, les problèmes rencontrés ainsi que les nouveaux besoins feront l’objet d’un examen et d’une analyse approfondis. Dans le cadre de ces travaux, un examen exhaustif de tous les aspects recensés sera effectué, et il sera suivi d’une analyse d’impact des différents scénarios politiques établis pour y donner suite. Le processus est complété par des consultations publiques ouvertes et des consultations ciblées des groupes de parties prenantes concernés, afin de parvenir à des conclusions utiles. 
Naturellement, les points de vue exprimés par le Parlement européen dans sa résolution seront également analysés avec soin à cet égard.
Dans ce contexte, il est actuellement prématuré de tirer des conclusions à ce stade sur certains aspects spécifiques et sur la meilleure manière d’y apporter une réponse.
Sur les questions soulevées par Parlement européen dans sa résolution, la Commission peut reconnaître, à ce stade, que les points suivants sont à améliorer et pourraient nécessiter une attention particulière lors de la révision prévue:
· Renforcer les dispositions relatives au contrôle des véhicules, tant en ce qui concerne les contrôles techniques périodiques que les contrôles routiers.
· S’efforcer d’améliorer le degré d’harmonisation plus élevé en ce qui concerne certaines exigences minimales.
· Accorder une plus grande attention aux véhicules à deux ou trois roues, tant du point de vue environnemental que de la sécurité, en vue d’accroître la sécurité des usagers vulnérables de la route.
· Renforcer les dispositions de protection des consommateurs contre la fraude, l’altération et la manipulation, notamment la fraude au compteur kilométrique.
· Adapter les dispositions afin de les adapter à leur finalité compte tenu des tendances à venir en matière d’automatisation et de numérisation dans le secteur automobile.
· Améliorer l’échange transfrontière de données relatives aux véhicules présentant un intérêt pour la sécurité, y compris leur échange sous forme électronique et de manière sécurisée.
[bookmark: _GoBack]Le processus de révision vient de débuter. Dans le cadre de la Stratégie de mobilité durable et intelligente, une proposition de la Commission concernant une éventuelle révision du cadre juridique de l’UE en matière de contrôle technique des véhicules a été annoncée pour 2023.
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